BULLETIN DE REINFRMATION DU MERCREDI 8 DECEMBRE 2010 
(Extraits) 

Grands sujets 
La viande halal envahit les boucheries françaises 
D’après le rapport Coperci 2005, réalisé par les ministères de l’Intérieur et de l’Agriculture, 60% des animaux de boucherie abattus en France selon le rite halal sont vendus sans étiquetage particulier. Les consommateurs mangent halal sans le savoir. Normalement, les réglementations européennes imposent l’immobilisation et l’étourdissement préalables de l’animal. Certains pays autorisent les dérogations religieuses permettant d’échapper à cette réglementation. C’est le cas de la France. 
Pourquoi la viande n'est‑elle pas estampillée halal ? 
Pour des raisons commerciales, les filières d’abattage tendent à généraliser le halal et à renoncer aux normes en vigueur. D’abord parce que les musulmans ne mangent pas toutes les parties d’une bête; ensuite parce qu’il est trop coûteux d’entretenir simultanément une filière halal (licite) et haram (illicite). 
C’est pourquoi le député UMP de l’Aube Nicolas Dhuicq vient de réclamer la certification halal obligatoire. Mais Brice Hortefeux a promis aux musulmans de tout faire pour « mettre en échec ce projet d’étiquetage des viandes ». Il semble cautionner le fait que les Français paient, sans le savoir, un impôt religieux — car pour chaque kilo de viande halal abattue, 10 à 15 centimes d’euro sont reversés à la mosquée d’où provient le sacrificateur agréé. Le danger avec l’islam, c’est qu’un imam n’est jamais qu’un fidèle parmi d’autres, et en aucun cas le représentant d’un «clergé» structuré. Il n’a de comptes à rendre à personne. Il est difficile de savoir comment sera employé l’argent perçu… En plus du financement de mosquées ou des activités de la communauté musulmane locale, il y a un risque de voir des Français financer à leur corps défendant des actions extrémistes. 

Mais nous, que pouvons‑nous faire concrètement ? 
Minute nous apprend qu'une mère de famille française et catholique a lancé une pétition pour obtenir une traçabilité de la viande issue de l’abattage rituel. Intitulée "Préservons l'agneau pascal", cette pétition est accessible sur le site www.france‑petitions.com 

Le fondateur de Wikileaks arrêté en Angleterre 
Les Etats poursuivent ce site de publication de documents confidentiels à travers son porte-parole Julian Assange. Deux Suédoises, dont une volontaire de l’association Wikileaks l’ont accusé de viol, avant d’atténuer très fortement leurs accusations. La Suède a lancé un mandat d’arrêt international. Julian Assange s’est mis à la disposition de la justice du Royaume‑Uni ou il réside, mais fait appel de son extradition en Suède car il craint que ce pays n’accepte ensuite de l’extrader vers les Etats‑Unis. 
Ces craintes sont‑elles justifiées ? 
La justice suédoise avait montré sa partialité contre le site « The pirate bay ». Le juge nommé dans cette affaire était en relations d’affaires avec les sociétés qui portaient plainte contre « The pirate bay ». 

Que fait Wikileaks ? 
Son porte‑parole, Julain Assange affirme que son but est de rendre publique des « conspirations », c'est‑à‑dire des agissements masqués et potentiellement nuisibles d’institutions. En 2008, Wikileaks avait révélé le contenu d'un accord anti‑piratage informatique négocié en secret par les principales puissances du monde. L'an dernier, le site avait révélé l'accord commercial anti‑contrefaçon, en publiant des documents rédigés par la direction générale du commerce de la Commission européenne. 

Le site a aussi publié des preuves des manipulations de banques islandaises et des images ou des documents sur les guerres menées par les Etats‑Unis, des communications diplomatiques et une liste de sites sensibles. Ceci fait que les gouvernements occidentaux cherchent une solution pérenne pour fermer Wikileaks  
Que dit la justice française ? 
Le gouvernement français cherche à trouver les moyens juridiques d’interdire à la société OVH d’héberger Wikileaks, en lui appliquant la même procédure que contre le site négationniste aaargh ou des sites de jeux en ligne. Les juges ne se sont pas encore prononcés sur le fond. 
Wikileaks peut‑il être complètement expulsé du net ? 
En charge de l'administration de tous noms de domaines du monde, le président de l'ICANN a indiqué vendredi que son organisme ne prenait pas part aux fermetures de sites web hébergeant des contenus illicites. L'ICANN reste néanmoins rattachée au département du commerce américain, malgré sa compétence mondiale. 

Quelle pourrait être l’arme suprême des Etats ? 
C’est l’argent qui pourrait assécher les ressources de Wikileaks. Le site de transferts de fonds Paypal vient d’annoncer qu’il n’acceptera plus d’héberger les appels aux dons de Wikileaks au nom de ses conditions d’utilisation. Ce site peut cependant se replier sur le site Flattr, un service de paiement en ligne mis en place par l'ancien porte-parole de The pirate bay. 

Brèves françaises 
Manifestation en faveur des chrétiens d'Irak 
Chrétienté‑Solidarité organise une veillée de soutien aux chrétiens d'Irak jeudi à 19h30, place Saint‑Augustin Paris. A l'appel de Bernard Antony, cette manifestation réunira notamment Mohamed Christophe, responsable de l’association Notre‑Dame de Kabylie, l'abbé Le Coq, aumônier du pèlerinage de Chartres, le pasteur Saïd Oujibou, fondateur de la « casbah évangélique », Daniel Hamiche, Sobhy Gress, Secrétaire général de Solidarité Copte France‑Europe, l'abbé Vincent Ribeton, supérieur de la Fraternité Saint‑Pierre en France, Jeanne Smits, Richard Haddad, animateur de Chrétienté‑Solidarité, Hratch Bedrossian, historien arménien, Elish Yako, responsable irakien de l’Association d’Entraide aux Minorités d’Orient, Frédéric Pichon, Cercle des avocats catholiques. Monseigneur Joseph Khoury, évêque catholique maronite du Canada, soutient cette initiative. 
Babel à l'hôpital 
Afin d'améliorer l'accueil et la prise en charge des patients ne parlant pas le français, les hôpitaux universitaires de Strasbourg mettent en place un centre d'interprétariat interne. Ainsi, plus de 700 agents tous métiers confondus, parlant couramment une langue étrangère ont été volontaires pour servir de traducteur aux patients. Au total ce sont près de 40 langues qui peuvent être utilisées dans l'établissement, des plus classiques (anglais, allemand, italien, espagnol) aux plus rares (dari, arménien, tamoul...). 
La crèche interdite dans un village près d'Amiens 
Le tribunal administratif d'Amiens a interdit l'installation d'une crèche de Noël sur la place du village de Montiers dans l'Oise, au nom du principe de séparation de l'Eglise et de l'Etat. La décision de l'installer sur la place de cette commune de 450 habitants avait été prise par le conseil municipal en octobre 2008. Mais l'ancien maire avait contesté cette décision, déposant une requête auprès du tribunal, qui a annulé la délibération du conseil municipal. 
La crèche a cependant déjà été installée, non pas sur la place, mais le long du cimetière du village, près de l'église. Le maire actuel a refusé de démonter la crèche, arguant que la décision du tribunal ne lui demandait pas explicitement de le faire.

Avec l’aide de la région Rhône‑Alpes, les Etats‑Unis nous donnent des leçons de métissage 
Wikileaks révélait, il y a peu. L’opinion des diplomates américains sur la présence musulmane en France : L'ancien ambassadeur Craig Stapleton, le 9 novembre 2005, écrivait : « Le vrai problème est l'échec de la France blanche et chrétienne à considérer ses compatriotes à la peau sombre et musulmans comme des citoyens à part entière. ». Charles Rivkin, l'actuel ambassadeur, précisait le 19 janvier 2010 : « Nous estimons que si la France, sur une longue période, ne réussit pas à améliorer les perspectives de ses minorités et à leur offrir une véritable représentation politique, elle pourrait s'affaiblir, être plus divisée, peut‑être encline à des crises et repliées sur elle‑même, en conséquence, être un allié moins efficace. » 
Pour mettre en œuvre cette politique, l’ambassade américaine dit ne pas avoir donné d’argent pour fonder l’association Confluence pour le respect et la diversité. Une association qui ambitionne — selon la plaquette de présentation — « la création, l'animation et la gestion, à Lyon, d'un centre dédié à la diversité et à la lutte contre les discriminations ». Les premiers fonds de l’association sont versés par la région Rhône‑Alpes. 

Brèves internationales 
Les réchauffistes vont‑ils adopter la politique 
de l'enfant unique ? 
A Cancun, alors que l'on cherche par tous les moyens à refroidir la planète, le millionnaire Texan Ted Turner, fondateur de CNN, a proposé la mise en place d'une politique internationale de l'enfant unique similaire à celle de Chine. Il ajoute même que les pauvres pourraient vendre leurs droits de fertilité et tirer ainsi profit du fait de ne pas procréer. 

Ted Turner était l'invité d'un déjeuner organisé à l'initiative de l'économiste Brian O'Neill du Centre américain pour la recherche atmosphérique qui y présentait une étude sur l'impact de la démographie sur les émissions de gaz à effet de serre. 

Les dinosaures sont de retour 
Le petit‑fils de Tito, 63 ans, qui s’appelle Josip Broz comme son grand‑père, a trouvé une occupation pour sa retraite : il vient de créer un parti communiste, pour "rendre la dignité au peuple". Il entend "réinstaurer l'ancien système des valeurs" et il "défendra le nom de Josip Broz Tito et son héritage issu de la Seconde guerre mondiale et de la lutte contre le fascisme". 
La phrase du jour 
Le Néerlandais Frits Bolkestein, ex‑commissaire européen, a déclaré : 
"Les juifs conscients doivent réaliser qu’il n’y a plus d’avenir aux Pays‑Bas. Ils risquent d’être victimes d’un antisémitisme en expansion parmi les jeunes d’origine marocaine."

Le chiffre du jour 
Les chefs de délégation de l’UE, que tout le monde appelle des «ambassadeurs», touchent un salaire de base annuel de 150.000 à 220.000 €. Ils touchent en outre diverses allocations, notamment une allocation de conditions de vie, entre 10% et 30% du salaire selon les mauvaises qualités de vie du pays où ils sont envoyés... Le chef de délégation en Inde touche ainsi 199.000 €, et une allocation de conditions de vie de 59.000 €. 

La bonne nouvelle du jour 
La 19e fête du livre de Renaissance catholique aura lieu dimanche 12 décembre de 12h à 18h au domaine de Grand'Maisons à Villepreux. Plus de 100 auteurs viendront dédicacer leurs ouvrages, parmi lesquels de nombreux auteurs habitués de Radio courtoisie. 

Nous fêtons aujourd'hui l'Immaculée Conception de la Vierge Marie. L'homme naît souillé du péché originel, mais la mère de Dieu en a été exemptée. Pour l'occasion, la messe des étudiants aura lieu exceptionnellement à 20h30 ce soir en l'église St‑François‑Xavier dans le 7e arrondissement de Paris. Chaleureusement accueillie par le curé Mgr Chauvet, cette messe est célébrée par l'abbé Le Coq, prêtre de la Fraternité Saint‑Pierre et aumônier du pèlerinage de Chartres. 

